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LE JUGE BOIVIN 

[1] Nous sommes tous d’avis qu’il n’y a pas lieu d’intervenir. 

[2] Nous n’avons pas été convaincus que le Président de la Commission de révision agricole 

du Canada (Commission) a commis une erreur dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire de 
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gestion d’instance en décidant qu’il était préférable de trancher le moyen préliminaire soulevé 

par le demandeur lors de l’audition au fond devant la Commission. 

[3] Plus précisément, la demande de contrôle judiciaire du demandeur vise une décision 

interlocutoire et il n’existe pas en l’espèce de circonstances exceptionnelles qui donneraient 

ouverture à un contrôle judiciaire alors que le processus administratif suit toujours son cours 

(Canada (Agence des services frontaliers) c. C.B. Powell Limited, 2010 CAF 61 au paragraphe 

33, [2011] 2 R.C.F 332). 

[4] La demande de contrôle judiciaire sera donc rejetée. Sans dépens.  

« Richard Boivin » 

j.c.a. 
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